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Nouveau Parlement,  
nouvelle chance?

Pour nous aussi, médecins de famille 
et de l’enfance, la dernière législature 
a été très animée et couronnée 
de succès. Elle a permis de poser 
des jalons en faveur d’une meilleure 
attractivité de notre métier et du 
renforcement de la médecine de base 
en Suisse. De nombreux contacts 
avec des parlementaires ont pu être 
noués et ont contribué à nous unir 
contre le manque de main-d’œuvre 
dans le secteur de la santé. 

Les élections parlementaires des 
dernières semaines ont abouti au retrait 
de la politique de santé de divers 
politiciens confirmés. De nouvelles 
têtes prennent la relève, espérons-le 
ni moins ambitieuses, ni moins 
confirmées. Ceci entraînera-t-il 
un changement de la politique de 
santé de notre pays?

Initiative des médecins de famille, article 
constitutionnel pour le renforcement 
de la médecine de base, LPMéd, LPTh, 
LPSan, LDEP: des choses ont bougé ou 
sont en train de bouger. Il s’agit, sous 
l’angle d’une médecine de premier 
recours forte, de thèmes concernant 
directement la médecine de famille et 
de l’enfance. Nous nous permettons 
donc d’énumérer dans notre newsletter 
«Actu» nos priorités en matière de 
politique de santé pour les quatre 
années à venir. 

Nous souhaitons que l’aménagement 
du système de santé se poursuive avec 

nous, et pas seule- 
ment pour nous. 
Nous sommes à votre 
disposition pour 
toute discussion ou 
collaboration!
Marc Müller, président,  
Médecins de famille Suisse

Avec le plan directeur Médecine de famille et le nouvel article sur les 
soins de base dans la constitution, il ne fait aucun doute que la légis-
lature passée a été couronnée de succès. Toutefois, il n’est pas encore 
remédié au manque de médecins de famille, le nombre de départs 
en retraite dépassant largement celui de la relève. Des mesures supplé-
mentaires sont nécessaires d’urgence!

> Tout d’abord, il faut approuver la loi sur 
les produits thérapeutiques sans discussions 
supplémentaires. Il faudra de la mesure 
pour sa mise en œuvre: les patients suisses
alémaniques apprécient la propharmacie, 
qui est par ailleurs financièrement avanta-
geuse. Un nouvel affaiblissement progres-

sif de ce système pourrait être la goutte 
d’eau faisant déborder le vase. 

Qu’est-ce que les médecins  
de famille et de l’enfance attendent 
de la nouvelle législature?

A P R È S  L E S  É L E C T I O N S

Puis, l’interprofessionnalité représente un 
enjeu important: la nouvelle loi sur les pro-
fessions de la santé doit poser des bases 

pour les professions de niveau haute 
école; les mises en œuvre à prévoir bien-
tôt dans la loi sur les professions médi-
cales et la loi sur les produits thérapeu-
tiques doivent également préparer� >>

«La pénurie de médecins n’est pas encore 
résorbée.»

««Pas d’obligation d’ordonnance.»

actu
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Ne pas se contenter de former davantage de médecins, mais former précisément ceux qu’il faut.
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de semer les bases afin qu’ils soient ensuite 
en mesure de pratiquer une médecine de 
famille de qualité; en effet les étudiants de 
médecine en fin d’études choisissent peu 
cette spécialité (environ 15–20%) pour dif-
férentes raisons:
–	� peu de contacts avec cette spécialité 

durant les études jusqu’il y a quelques 
années, car la majorité de l’enseigne-
ment était donné par des spécialistes 
hospitaliers, et les stages étaient effec-
tués quasi exclusivement en milieu hos-
pitalier; 

–	� peu de représentation académique de 
la médecine interne générale et/ou la 
pédiatrie ambulatoires (Hausarztmedi-
zin); les étudiants considéraient donc 
cette spécialité comme moins «scienti-
fique» et moins sérieuse;

–	� le salaire moindre et la disponibilité né-
cessaire importante peuvent effrayer cer-
tains étudiants.

Les instituts de médecine de famille doivent 
donc faire connaître notre spécialité et ses 
attraits par l’enseignement et les stages en 
milieux ambulatoires et la rendre attractive 
pour nos jeunes collègues. De plus nous 
devons rendre ses lettres de noblesse à 
cette spécialité en développant la repré-
sentation académique et la recherche 
dans notre domaine. Nous devons donc 
leur faire connaître la richesse et la variété 
de notre profession, ses fondements scien-
tifiques et ses spécificités telles que sa 

capacité à résoudre environ 80–90% des 
problèmes de santé des patients, d’assurer 
le premier contact et la continuité des soins, 
et de prendre en charge les patients dans 
leur globalité.

Le catalogue des objectifs d’apprentis-
sage du cursus de médecine est actuelle-
ment en train d’être révisé. Dans quelle 
direction le cursus de médecine va-t-il 
évoluer à l’avenir? Comment cette 
évolution se répercute-t-elle sur la 
médecine de famille?
Le catalogue suisse des objectifs est une 
longue liste difficilement digeste de compé-
tences médicales. Au vu de l’élargissement 
des connaissances dans tous les domaines, 
il devient difficile de faire apprendre aux 
étudiants toutes les spécificités de chaque 
discipline; en même temps, il est indispen-
sable que les étudiants aient une connais-
sance scientifique sérieuse et une com
préhension en profondeur des mécanismes 
scientifiques sous-jacents. Il conviendra 
donc de leur enseigner certains domaines 
avec un approfondissement rigoureux allant 
jusqu’au niveau moléculaire, et de leur en-
seigner d’autres domaines en restant à un 
niveau plus clinique. Je suis d’avis que la 
médecine interne générale (Hausarztme
dizin) devrait être le tronc commun des 
connaissances de tout étudiant en méde-
cine, même si l’acquisition des compétences 
pour cette spécialité devra être approfon-
die en postgradué comme pour toutes les 

> Docteur Sommer, 
vous avez récemment 
pris vos fonctions de 
première professeure 
de médecine de 
famille de Suisse. 
Pouvez-vous vous 
présenter en quelques 
mots?

En tant qu’interniste généraliste à Genève, 
installée à Vésenaz, je suis responsable 
depuis 2009 de l’Unité des internistes 
généralistes et pédiatres (Hausarztinstitut) 
de la Faculté de médecine de Genève. Je 
considère mon activité principale de pro-
mouvoir l’académisation de la médecine 
interne générale et pédiatrie ambulatoires 
(Hausarztmedizin) afin d’assurer la relève. 
Dans ce but, nous avons constitué un groupe 
de cliniciens et chercheurs engagés dans 
l’enseignement et la recherche dans ce 
domaine et collaborons avec les autres 
instituts de médecine de famille des facul-
tés suisses.

Quel rôle ont joué les instituts de 
médecine de famille des 5 facultés de 
médecine dans le développement 
de la médecine de famille en Suisse? 
Participez-vous à la mise en œuvre 
d’actions pour combler le manque de 
médecins de familles et de l’enfance? 
Avez-vous des idées concrètes à ce sujet?
Les instituts ont pour mission de faire 
connaître notre spécialité aux étudiants et 

La médecine de premier recours comme base 
pour tous les étudiants en médecine

I N T E RV I E W  AV E C  L A  D R  J O H A N N A  S O M M E R ,  U N I V E R S I T É  D E  G E N È V E

soigneusement la voie pour les professions 
universitaires. 
Il ne fait aucun doute que l’e-health prendra 
de l’importance, d’où la nécessité, dans un 
avenir proche, de la mise en application de 
la loi sur le dossier électronique du patient. 
Les médecins de famille apporteront ici leur 
contribution: ceci également au vu d’expé-
riences faites actuellement à l’étranger, afin 
que le passage à l’ère électronique ne 
devienne pas une seconde débâcle Insie-
me. Il est facilement compréhensible dans 
ce contexte que nous ne cessions de souli-
gner les conditions de base nécessaires au 
bon fonctionnement de solutions d’e-health. 
Enfin, des orientations sont fixées en ma-
tière de recherche et de formation: le mes-

sage FRI sera traité l’année prochaine au 
Parlement et à nouveau, les chercheurs et 
les universités se verront doter de montants 
se chiffrant en milliards. Il s’agira pour 
nous d’exiger que soient tenues les pro-
messes du plan directeur Médecine de fa-
mille: plus de places d’étude en médecine, 
des fonds pour la recherche sur les soins, 
une stimulation pour un nombre croissant 
de fournisseurs de soins de base (pendant 
et après les études) et le soutien d’ap-
proches interprofessionnelles dans le sys-
tème de santé. 
Au-delà de toutes indications, il ne faut 
pas négliger non plus la démographie, qui 
génère un nombre croissant de patients 
plus atteints et exige des solutions plus 

créatives du système de santé. Nous insis-
terons pour obtenir le renforcement de la 
prévention et de la promotion de la santé 
afin de ralentir cette tendance. Mais, par 
ailleurs, nous traduirons nos expériences 
en matière de traitement des maladies 
chroniques en exigences politiques qui 
s’orienteront vers la médecine palliative et 
la prise en charge interprofessionnelle plu-
tôt que vers davantage de médecine de 
pointe. 
MFE (Médecins de famille et de l’enfance) 
se réjouit d’une coopération politique fruc-
tueuse tout au long de la 50e législature. 
C’est parti!
� Reto Wiesli <
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autres spécialités. Les compétences trans-
versales telles que la communication, la col-
laboration interprofessionnelle et la coor-
dination des soins devront figurer dans les 
nouveaux objectifs de formation et corres-
pondront à une bonne formation pour de 
futurs médecins internistes généralistes et 
pédiatres ambulatoires.
La transformation des objectifs de forma-
tion en EPA (entrustable professional acti-
vities) sera un pas de plus vers la définition 
d’actes médicaux qui pourront être garan-
tis en fin de formation et qui pourront cor-
respondre à des compétences nécessaires 
pour de futurs médecins en soins de base. 

Les écoles polytechniques fédérales 
prévoient la création d’un bachelor en 
médecine humaine mettant l’accent sur 
les disciplines MINT afin d’augmenter 
le nombre de places dans les études 
de médecine. Cette évolution est-elle 
opportune au regard du manque de 
médecins de famille?
Je ne pense pas que les places de forma-
tion d’étudiants en médecine mises à dis-
position par un tel cursus permettraient 
d’augmenter le nombre d’étudiants se des-
tinant à une carrière de médecin de premier 
recours. La Suisse avait un curriculum en 
médecine entièrement basé sur des sciences 

fondamentales jusqu’il y a une quinzaine 
d’années. L’introduction de sciences hu-
maines et cliniques plus précocement a 
permis un développement en faveur d’une 
meilleure préparation des compétences cli-
niques. Je considérerais un retour en arrière 
que de revenir à un bachelor en médecine 
consacré uniquement aux sciences fonda-
mentales pour tous les étudiants; par contre, 
au vu du développement des sciences mé-
dicales, ce cursus pourrait être développé 
pour un sous-groupe d’étudiants se desti-
nant à une carrière de recherche en méde-
cine. 

Le Fonds national suisse a voté un 
programme national dédié à la recherche 
sur les services de santé pour la période 
2017–2020. La médecine de famille 
peut-elle également en profiter?
Les instituts de médecine de famille comptent 
bien profiter de ce nouveau programme 
de recherche national. Il serait dommage 
si la Suisse ne profitait pas de ce moment 
important pour soutenir le développement 
des pôles académiques dans notre spécia-
lité. Grâce au plan directeur pour la méde-
cine de base / médecine de famille, nous 
avons élaboré plusieurs projets avec les 
autres instituts des facultés suisses et déve-
loppé un réseau de collaboration; nous 

sommes déjà en train d’élaborer plusieurs 
projets de recherche que nous allons dépo-
ser pour essayer d’obtenir un soutien de 
ce fond national. 

Avez-vous d’autres idées pour renforcer 
l’attractivité de la médecine de famille 
et de l’enfance en Suisse?
Les modèles de soins en santé primaire qui 
aujourd’hui s’avèrent être efficaces et ré-
pondre aux attentes tant des patients que 
des médecins sont ceux:
–	� incluant une forte collaboration inter-

professionnelle autour du patient; 
–	� nécessitant un coordinateur central;
–	� utilisant les systèmes de technologie in-

formatique;
–	� sachant prendre en charge des patients 

multimorbides;
–	� préservant un contact privilégié, assuré 

par de bonnes compétences en commu-
nication, entre le médecin et le patient.

Les instituts de médecine de premier re-
cours doivent donc être des leaders et des 
modèles d’enseignement de ces compé-
tences, ce qui pourra rendre notre spécia-
lité attractive aux yeux des étudiants.

Interviewée par Marc Müller.



Former des mé-
decins à n’im-
porte quel prix?
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> 100 millions proposés par le Conseil 
fédéral pour former plus de médecins, et 
tout le monde veut une part du gâteau. 
Notamment les écoles polytechniques fé-
dérales (EPF) qui veulent mettre sur pied 
des bachelors en médecine. Aurons-nous 
ainsi les bons médecins dont la population 
vieillissante a le plus besoin? Rien n’est 
moins sûr. Qu’est-ce qui fait un bon méde-
cin? Sera-t-il meilleur avec plus de MINT 
dans sa formation (mathématiques, infor-
matique, sciences naturelles et technique) 
comme proposé par l’EPF Zurich? 
Intuitivement, nous pourrions déjà en 
douter, et l’«evidence-based education» ac-
tuelle parle d’acquérir des compétences, 
d’apprendre activement avec surtout des 
contacts précoces et fréquents avec les pa-
tients, les autres professionnels de la santé 
et les structures de soin, comme le confirme 
un rapport de commission du prestigieux 
Lancet1.

Le modèle n’est plus de partir des sciences 
fondamentales, comme les MINT, pour 
progresser vers l’acquisition des compé-
tences nécessaires à l’exercice de la mé-
decine, mais d’inverser la pyramide et de 
proposer un curriculum basé sur les com-
pétences, selon l’exemple CanMeds des 
Canadiens. Tout cela aussi pour mieux 
tenir compte des besoins actuels des pa-
tients, des institutions et de la société. 
C’est d’ailleurs dans cette direction qu’est 
envisagée la réforme en cours des études 
de médecine en Suisse. Tout le contraire 
du projet des EPF, pourtant si attachées à 
la science, qui devraient peut-être méditer 
ces évidences...

François Héritier <

[1] Frenk J, Chen L, et al. Health professionals for 
a new century. The Lancet. 4. Dez. 2010;vol376; 
p. 1923–58.

> La LDEP est une affaire conclue. Mais 
pour qu’elle puisse être appliquée un jour, 
il faut d’urgence que soient décidées les 
mesures d’accompagnement réclamées de
puis longtemps par Médecins de famille 
Suisse. Nous entendons par là l’élabora-
tion des conditions de base manquantes 
telles que la possibilité de faire migrer des 
données, les normes et l’uniformisation de 
la documentation électronique (big picture) 
dans le système de santé. La Confédéra-
tion a reconnu cette nécessité, mais n’entre-
prend pas assez pour apporter une solu-
tion. Elle fait confiance au marché libre, 
ce qui est une illusion. 
Les problèmes informatiques relatifs à la 
mise en œuvre de la LDEP sont consé-
quents et extrêmement complexes. En par-
ticulier l’importante documentation primaire 
dans les cabinets médicaux, où sont saisies 
les données des patients et où a lieu la 
rédaction sur le long terme et l’actualisa-
tion des données, n’en est encore qu’à ses 
balbutiements. Un travail de fond sérieux, 
comparable à une recherche fondamen-
tale universitaire, est absolument néces-
saire. Ce travail ne pourra s’effectuer qu’en 

Pour que la LDEP puisse être mise 
en œuvre, il faut que la Confé-
dération mette davantage de res-
sources à disposition

P O L I T I Q U E  S T R AT É G I Q U E  E N  M AT I È R E  D E  S A N T É

impliquant tous les acteurs importants du 
secteur de l’e-health (corps médical, indus-
trie des logiciels et cercles politiques). 
Mais il faut pour cela suffisamment de res-
sources financières et humaines. 

Il serait en conséquence utile et nécessaire 
qu’en tant que mandants et bénéficiaires 
indirects du dossier électronique du patient 
la Confédération ainsi que les cantons s’en-
gagent davantage. Ils devraient charger 
eHealth Suisse ou une institution spécialisée 
dans l’informatique pour cabinets médi-
caux de la coordination et de l’élaboration 
des importantes conditions de base, désor-
mais aussi dans le domaine de la documen-
tation primaire, et leur fournir les ressources 
financières et humaines nécessaires à cet 
effet. Cet investissement sera rentable. En 
effet, à défaut, et comme la Confédération 
a pu en faire la douloureuse expérience 
dans d’autres domaines, une nouvelle ca-
tastrophe informatique se chiffrant en mil-
lions est prévisible. Les expériences faites 
à l’étranger confirment également ces 
conclusions.
� Gerhard Schilling <

«Accorder plus d’importance aux 
besoins des patients, des institutions et 
de la société.»
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